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 Association Nationale de Retraités    
Siège
A tous les présidents, administrateurs et suppléants
Objet : Compte rendu de l’audience chez Caroline JANVIER, Députée du Loiret et rapporteure thématique du PLFSS 2021 sur les volets Autonomie et Médico-social (18 septembre 2020)
Participants : Madame Caroline JANVIER, Députée

            Félix VEZIER, Président national ANR

            François REISSER, Responsable de la commission Défense ANR

Débats : Nous souhaitions évoquer essentiellement 2 sujets, à savoir la représentativité des organisations de retraités d’une part et le projet de création de la 5ème branche de la Sécurité sociale, consacrée à l’autonomie.

Nous avons fait le constat d’entrée que la Réforme des retraites, une de nos préoccupations majeures avant la crise sanitaire, était actuellement suspendue. Nous avons indiqué que si l’ANR et la Confédération dont nous sommes membres, la CFR, n’avaient jamais été des opposants systématiques au système universel, nous avions présenté un certain nombre de revendications, qui restaient d’actualité et parmi elles la représentativité des grandes organisations de retraités.
La représentativité des retraités :
Les retraités représentent près du quart de la population, leurs confédérations rassemblent de nombreux adhérents (plus d’1,5 million pour la CFR !) et il est inadmissible qu’ils ne participent pas à la gouvernance des instances s’occupant d’affaires qui les concernent au premier chef : gouvernance du système de retraites, certes, mais nous aurons la même exigence, s’agissant de la 5ème branche consacrée à l’autonomie.

Sur ce sujet de la représentativité, notre interlocutrice a paru sensible à nos arguments.

La mise en place de la 5ème branche :

Nous avons rappelé tout d’abord que la création de cette branche consacrée à l’autonomie correspond à l’une de nos constantes revendications et cette mise en place est pour nous une satisfaction.

S’agissant de son périmètre, les propositions récentes de Laurent VACHEY demandent de notre part une étude approfondie et une consultation de collègues possédant une expertise que nous n’avons pas. Sans être hostiles a priori, nous ne nous prononçons pas pour l’instant. 

Toutefois, ce rapport et de nombreux articles parus à cette occasion méritent quelques mises au point. Le problème de l’autonomie ne concerne pas que les retraités et personnes âgées. Il intéresse des personnes de tous âges, le handicap frappant hélas à tout moment de la vie. Sur les 17,2 millions de personnes âgées de plus de 60 ans, 1,3 millions sont bénéficiaires de l’APA. Mais, par ailleurs, un adulte sur 7, soit 4,3 millions de personnes de 20 à 59 ans déclarent un handicap. On voit bien que la perte d’autonomie – petite ou grande - n’est pas, et de loin, seulement un problème d’âge…

Si les propositions de M. VACHEY quant au périmètre de la 5ème branche n’appellent pour l’instant de notre part aucune réaction hostile, il n’en est pas de même sur celles concernant le financement, tant sur le niveau de ce financement, que sur les ressources pour ce financement.

Tout d’abord, sur le niveau de financement, il faut rappeler que le rapport LIBAULT, qui sous-estimait pourtant les besoins, avait estimé les besoins de financement supplémentaires à environ 6 Mds€ jusqu’en 2024 puis 9 à 10 Mds€ ensuite, date à partir de laquelle il proposait d’utiliser les ressources de la CRDS. La vie de la CADES étant désormais prolongée, ces ressources disparaissent. Et les solutions gouvernementales actuelles sont très en deçà des besoins (1 Mds jusqu’en 2024 puis 2,3 Mds à partir de 2024 provenant d’une ponction de 0,15% de CSG).

Quant aux sources de financement passées en revue par Laurent VACHEY, certaines sont inadmissibles par les retraités, beaucoup conduisant à laminer ce qu’il reste de classe moyenne parmi eux. Et qu’on ne prenne pas pour prétexte que les retraités ont moins souffert de la crise que les actifs : le rôle d’un gouvernement n’est pas de tirer le niveau de vie des citoyens vers le bas mais au contraire de soutenir ceux qui souffrent pour les ramener au-dessus de la ligne de flottaison. En outre la perte d’autonomie ne concerne pas que les retraités, comme nous venons de le voir. Et les retraités peuvent craindre une fois encore d’être les « dindons de la farce ».

Augmenter la CSG est inacceptable à nos yeux ! L’augmentation précédente n’est toujours pas digérée. Et bien d’autres propositions, comme celles concernant la minoration de l’abattement de 10 % pour le calcul de l’impôt sur le revenu ou encore la réduction de certains crédits d’impôts, font réagir.
Madame la députée considère que les mesures d’économie et de financement proposées par Laurent VACHEY traduisent une volonté de financer enfin et sérieusement la perte d’autonomie. Et que, dans la situation actuelle, cela demande des efforts de chacun et des retraités en particulier, sinon, dit-elle, pour éviter de mécontenter telle ou telle catégorie de citoyens, la montagne n’accouchera que d’une souris. La réforme ne sera pas financée. Elle prend d’ailleurs une position qui provoque un débat animé et notre désaccord : elle trouve anormal que le niveau de vie des retraités soit supérieur à celui des actifs !!! Et sur ce point, aussi bien elle que nous sommes restés sur nos positions.
Par ailleurs, nous lui avons fait remarquer que des sources de financement n’avaient, semble-t-il pas été explorées : la non-participation des retraités expatriés (3 millions de personnes dont 500 000 retraités) aux prélèvements tels la CSG (alors qu’ils profitent des soins en France). En effet, les personnes rattachées à un régime français de Sécurité sociale n’ont pas à acquitter de CSG-CRDS dès lors qu’elles ne sont pas domiciliées fiscalement en France. Il en est de même de la non-contribution des actionnaires (un argument qu’elle semble avoir découvert à cette occasion). Nous lui avons appris que les fonctionnaires n’avaient pratiquement pas de retraite complémentaire et que la contrepartie supprimant les 1% sur les retraites complémentaires ne profiterait pas aux retraités de la Fonction publique. 

A l’issue de ce débat animé, nous avons rappelé que les retraités devaient être considérés comme des citoyens comme les autres, que leur pouvoir d’achat avait été déjà bien érodé ces dernières années, qu’ils ne refusaient pas un effort collectif mais à condition que tout le monde, actif ou non, toutes les ressources participent au même niveau à cet effort, en toute équité.
Notre entretien, commencé à 17h, s’est achevé au bout d’une heure.
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